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Identification des principales difficultés auxquelles les États membres sont confrontés 
pour faire face à l’impact de la triple crise planétaire (pollution, changement climatique 
et perte de biodiversité) sur les droits humains 

 

En réponse à la demande du Groupe de travail sur l’environnement, les difficultés auxquelles 
les États membres sont confrontés pour faire face à l’impact de la triple crise planétaire sont 
recensés sur la base des griefs soulevés par les requérants devant la Cour européenne des 
droits de l’homme (qu’une violation ait ou non été constatée par la Cour). Il convient de noter 
que la liste des affaires ci-dessous n’est pas exhaustive. 

Les difficultés en question peuvent être divisées en 14 groupes : 

 

1. Atteindre les objectifs de réduction des émissions de gaz à effet de serre déclarés au niveau 
international et/ou national 

Verein KlimaSeniorinnen Schweiz et autres c. Suisse [GC], no 53600/20, 9 avril 2024 ; 
Duarte Agostinho et autres c. Portugal et 32 autres États [GC], no 39371/20, 9 avril 2024 ; 
Carême c. France [GC], no 7189/21, 9 avril 2024 ; Greenpeace Nordic et autres c. Norvège, 
no 34068/21 – communiquées et pendantes 
 

2. Gestion des déchets 

Kotov et autres c. Russie, no 6142/18 et 13 autres, 11 octobre 2022 ; Association Burestop 
55 et autres c. France, no 56176/18 et 5 autres, 1er juillet 2021 ; Di Sarno et autres c. Italie, 
no 30765/08, 10 janvier 2012 ; Giacomelli c. Italie, no 59909/00, CEDH 2006-XI ; Di Caprio et 
autres c. Italie, no 39742/14 – communiquées et pendantes ; Alsace Nature et autres c. France, 
no 11833/24 – mesure provisoire non prononcée et affaire pendante 

 

3. Gestion des risques et réaction aux effets des effets des phénomènes météorologiques 
extrêmes et d’autres catastrophes environnementales 

Kolyadenko et autres c. Russie, nos 17423/05 et 5 autres, 28 février 2012 ; Budayeva et 
autres c. Russie, nos 15339/02 et 4 autres, CEDH 2008 ; Öneryıldız c. Turquie [GC], 
no 48939/99, CEDH 2004-XII 

 

4. Réglementation effective des activités industrielles 

 

(i) Grands secteurs industriels 

Jugheli et autres c. Géorgie, no 38342/05, 13 juillet 2017 ; Hardy et Maile c. Royaume-Uni, 
no 31965/07, 14 février 2012 

 

(ii) Petits ateliers 

Apanasewicz c. Pologne, no 6854/07, 3 mai 2011 ; Borysiewicz c. Pologne, no 71146/01, 
1er juillet 2008 

 

5. Veiller à ce que le bruit ou la pollution toxique de l’air, de l’eau et/ou du sol ne dépassent 
pas les niveaux de sécurité 

 

(i) Bruit 

Cuenca Zarzoso c. Espagne, no 23383/12, 16 janvier 2018 ; Flamenbaum et autres c. France, 
nos 3675/04 et 23264/04, 13 décembre 2012 ; Mileva et autres c. Bulgarie, nos 43449/02 et 
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21475/04, 25 novembre 2010 ; Moreno Gómez c. Espagne, no 4143/02, CEDH 2004-X ; 
Hatton et autres c. Royaume-Uni [GC], no 36022/97, CEDH 2003-VIII 

 

(ii) Pollution toxique 

Pavlov et autres c. Russie, no 31612/09, 11 octobre 2022 ; Cordella et autres c. Italie, 
nos 54414/13 et 54264/15, 24 janvier 2019 ; Bursa Barosu Başkanlığı et autres c. Turquie, 
no 25680/05, 19 juin 2018 ;Jugheli et autres c. Géorgie, no 38342/05, 13 juillet 2017 ; Dubetska 
et autres c. Ukraine, no 30499/03, 10 février 2011 ; Băcilă c. Roumanie, no 19234/04, 
30 mars 2010 ; Tătar c. Roumanie, no 67021/01, 27 janvier 2009 ; Greenpeace E.V. et autres 
c. Allemagne (déc.), no 18215/06, 12 mai 2009 ; Lemke c. Turquie, no 17381/02, 5 juin 2007 ; 
Ledyayeva et autres c. Russie, nos 53157/99 et 3 autres, 26 octobre 2006 ; Fadeyeva c. 
Russie, no 55723/00, CEDH 2005-IV ; Taşkın et autres c. Turquie, no 46117/99, CEDH 
2004-X ; Asselbourg et autres c. Luxembourg (déc.), no 29121/95, CEDH 1999-VI ; Guerra et 
autres c. Italie, 19 février 1998, Recueil des arrêts et décisions 1998-I ; López Ostra 
c. Espagne, 9 décembre 1994, Série A no 303-C 

 

(iii) Menaces nucléaires 

Athanassoglou et autres c. Suisse [GC], no 27644/95, CEDH 2000-IV ; Balmer-Schafroth 
et autres c. Suisse, 26 août 1997, Recueil des arrêts et décisions 1997 IV 

 

6. Assurer la protection contre les effets négatifs du développement urbain et des 
infrastructures (autoroutes, routes, chemins de fer, aéroports) 

Kapa et autres c. Pologne, nos 75031/13 et 3 autres, 14 octobre 2021 ; Couturon c. France, 
no 24756/10, 25 juin 2015 ; Bor c. Hongrie, no 50474/08, 18 juin 2013 ; Flamenbaum et autres 
c. France, nos 3675/04 et 23264/04, 13 décembre 2012 ; Grimkovskaya c. Ukraine, 
no 38182/03, 21 juillet 2011 ; Deés c. Hongrie, no 2345/06, 9 novembre 2010 ; Bistrović 
c. Croatie, no 25774/05, 31 mai 2007 ; Almeida Azevedo c. Portugal, no 43924/02, 
23 janvier 2007 

 

7. Garantir l’accès aux informations relatives aux questions environnementales 

Yusufeli İlçesini Güzelleştirme Yaşatma Kültür Varlıklarını Koruma Derneği c. Turquie 
(déc.), no 37857/14, 7 décembre 2021 ; Association Burestop 55 et autres c. France, 
no 56176/18 et 5 autres, 1er juillet 2021 ; Cangı c. Turquie, no 24973/15, 29 janvier 2019 ; 
Guseva c. Bulgarie, no 6987/07, 17 février 2015 ; Giacomelli c. Italie, no 59909/00, CEDH 
2006-XI ; Guerra et autres c. Italie, 19 février 1998, Recueil des arrêts et décisions 1998-I 

 

8. Garantir la participation au processus décisionnel en matière d’environnement 

Tătar c. Roumanie, no 67021/01, 27 janvier 2009 

 

9. Garantir l’accès et l’équité du contrôle juridictionnel en matière d’environnement 

Çöçelli et autres c. Türkiye, no 81415/12, 11 octobre 2022 ; Association Burestop 55 et 
autres c. France, no 56176/18 et 5 autres, 1er juillet 2021 ; Karin Andersson et autres c. Suède, 
no 29878/09, 25 septembre 2014 ; L’Erablière A.S.B.L. c. Belgique, no 49230/07, CEDH 2009 ; 
Collectif national d’information et d’opposition à l’usine Melox – Collectif Stop Melox et Mox 
c. France, no 75218/01, 12 juin 2007 ; Gorraiz Lizarraga et autres c. Espagne, no 62543/00, 
CEDH 2004-III ; Asselbourg et autres c. Luxembourg (déc.), no 29121/95, CEDH 1999-VI ; 
Zander c. Suède, 25 novembre 1993, Série A no 279-B 
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10. Garantir l’exécution effective des décisions des tribunaux de l’État ordonnant l’arrêt des 
opérations dangereuses (en vertu du droit d’accès à un tribunal) 

Bursa Barosu Başkanlığı et autres c. Turquie, no 25680/05 du 19 juin 2018 ; Lemke c. Turquie, 
no 17381/02, 5 juin 2007 ; Okyay et autres c. Turquie, no 36220/97, ECHR 2005-VII ; Kyrtatos 
c. Grèce, no 41666/98, CEDH 2003-VI ; Taşkın et autres c. Turquie, no 46117/99, CEDH 
2004-X 

 

11. Répondre à la liberté d’expression et de réunion exercée par les écologistes, y compris les 
manifestations, les rassemblements, l’expression écrite, etc. 

Bryan et autres c. Russie (no 22515/14) 27 juin 2023 ; Ecodefence et autres c. Russie, 
nos 9988/13 et 60 autres, 14 juin 2022 ; Bumbeș c. Roumanie, no 18079/15, 3 mai 2022 ; 
Chernega et autres c. Ukraine, no 74768/10, 18 juin 2019 ; Costel Popa c. Roumanie, 
no 47558/10, 26 avril 2016 ; Animal Defenders International c. Royaume-Uni [GC], 
no 48876/08, CEDH 2013 ; Verein gegen Tierfabriken Schweiz (VgT) c. Suisse (no 2) [GC], 
no 32772/02, CEDH 2009 ; Bladet Tromsø et Stensaas c. Norvège [GC], no 21980/93, CEDH 
1999-III ; Hashman et Harrup c. Royaume-Uni [GC], no 25594/94, CEDH 1999-VIII ; 
Friedrich et autres c. Pologne, no 25344/20 – communiquées et pendantes 

 

12. Assurer un juste équilibre entre la protection des intérêts de la protection de 
l’environnement et le droit de propriété : 

 

(i) Restrictions concernant l’utilisation des ressources naturelles 

Pêche 

O’Sullivan Mccarthy Mussel Development Ltd c. Irlande, no 44460/16, 7 juin 2018 ; 
Alatulkkila et autres c. Finlande, no 33538/96, 28 juillet 2005 ; Posti et Rahko c. Finlande, 
no 27824/95, CEDH 2002-VII 

Eau 

Barcza et autres c. Hongrie, no 50811/10, 11 octobre 2016 ; Bērziņš et autres c. Lettonie, 
no 73105/12, 21 septembre 2010 

Tourbe 

Pindstrup Mosebrug A/S c. Danemark (déc.), no 34943/06, 3 juin 2008 

 

(ii) Restrictions concernant l’utilisation des terres, le changement d’affectation des sols 
et l’exploitation forestière (paysage) 

Kaminskas c. Lituanie, no 44817/18, 4 août 2020 ; G.I.E.M. S.R.L. et autres c. Italie [GC], 
nos 1828/06 et 2 autres, 28 juin 2018 ; Kristiana Ltd. c. Lituanie, no 36184/13, 6 février 2018 ; 
Malfatto et Mieille c. France, nos 40886/06 et 51946/07, 6 octobre 2016 ; Matczyński 
c. Pologne, no 32794/07, 15 décembre 2015 ; Valle Pierimpiè Società Agricola S.P.A. c. Italie, 
no 46154/11, 23 septembre 2014 ; Depalle c. France [GC], no 34044/02, CEDH 2010 ; 
Consorts Richet et Le Ber c. France, nos 18990/07 et 23905/07, 18 novembre 2010 ; Bölükbaş 
et autres c. Turquie, no 29799/02, 9 février 2010 ; Cin et autres c. Turquie, no 305/03, 
10 novembre 2009 ; Turgut et autres c. Turquie, no 1411/03, 8 juillet 2008 ; 
Z.A.N.T.E. - Marathonisi A.E. c. Grèce, no 14216/03, 6 décembre 2007 ; Hamer c. Belgique, 
no 21861/03, CEDH 2007-V ; Iera Moni Profitou Iliou Thiras c. Grèce, no 32259/02, 
22 décembre 2005 ; Fotopoulou c. Grèce, no 66725/01, 18 novembre 2004 ; Bahia Nova S.A. 
c. Espagne (déc.), no 50924/99, 12 décembre 2000 ; De Geouffre de la Pradelle c. France, 
16 décembre 1992, Série A no. 253-B 
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13. Protection et indemnisation des personnes exposées à des conditions de travail 
dangereuses 

Magomedov et autres c. Russie, nos 33636/09 et 9 autres, 28 mars 2017 ; Brincat et autres 
c. Malte, nos 60908/11 et 4 autres, 24 juillet 2014 ; Howald Moor et autres c. Suisse, 
nos 52067/10 et 41072/11, 11 mars 2014 ; Roche c. Royaume-Uni [GC], no 32555/96, CEDH 
2005-X ; McGinley et Egan c. Royaume-Uni, 9 juin 1998, Recueil des arrêts et 
décisions 1998-III 

 

14. Réglementation de la chasse 

Avis consultatif relatif à la différence de traitement entre les associations de propriétaires 
« ayant une existence reconnue à la date de la création d’une association communale de 
chasse agréée » et les associations de propriétaires créées ultérieurement [GC], requête 
no P16-2021-002, Conseil d’État français, 13 juillet 2022 ; Chabauty c. France [GC], 
no 57412/08, 4 octobre 2012 ; Herrmann c. Allemagne [GC], no 9300/07, 26 juin 2012 ; Friend 
et autres c. Royaume-Uni (déc.), nos 16072/06 et 27809/08, 24 novembre 2009 ; Schneider 
c. Luxembourg, no 2113/04, 10 juillet 2007 ; Chassagnou et autres c. France [GC], 
nos 25088/94 et 2 autres, CEDH 1999-III 


